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	Résumé

Lors de sa huitième session, le Comité a établi un organe consultatif responsable, entre autres, de l’évaluation en 2014 des propositions d’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde (Décision 8.COM 9.a). Le document ITH/14/9.COM/9 présente un aperçu général des dossiers de 2014 et des méthodes de travail de l’Organe consultatif. Le présent document inclut les recommandations de l’Organe consultatif (Partie A), des observations générales sur les propositions (Partie B) et un ensemble de projets de décision à examiner par le Comité (Partie C).
Décision requise : paragraphe 15


A. Recommandations

1. L’organe consultatif recommande au Comité de sélectionner le programme suivant comme reflétant le mieux les principes et les objectifs de la Convention :

	Projet de décision
	État soumission-naire
	Proposition
	Dossier n°

	9.COM 9.b.1
	Belgique
	La sauvegarde de la culture du carillon : préservation, transmission, échange et sensibilisation
	01017


2. L’Organe consultatif recommande au Comité de ne pas sélectionner les programmes suivants pour le moment :

	Projet de décision
	État soumission-naire
	Proposition
	Dossier n°

	9.COM 9.b.2
	Hongrie
	Une méthode hongroise d’éducation musicale et humaniste : le concept de Kodály
	00962

	9.COM 9.b.3
	Indonésie
	Création d’un espace culturel pour la sauvegarde, le développement et l’éducation au patrimoine culturel immatériel au Jardin de la belle Indonésie en miniature
	00621

	9.COM 9.b.4
	Mexico
	Xcaret, modèle de conservation et diffusion du patrimoine naturel et culturel de l’État de Quintana Roo et du Mexique
	00886


B. Observations sur les propositions de 2014 et recommandations supplémentaires

3. L’Organe consultatif salue l’initiative de quatre États parties qui ont soumis à l’examen du Comité en 2014 des propositions d’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et regrette, comme pour les cycles 2012 et 2013, que le cycle actuel n’ait pas reçu davantage de propositions. Il prend note qu’une seule proposition sera examinée durant le cycle 2015.

4. L’Organe avait pour mission de sélectionner des propositions exemplaires susceptibles d’inspirer d’autres communautés et États parties, en particulier dans les pays en développement, dans la mise au point de leurs propres programmes, projets ou activités de sauvegarde. Étant donné que tous les critères d’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ne sont pas obligatoires, l’Organe consultatif a continué à appliquer la démarche précédemment établie. Autrement dit, l’Organe s’est efforcé d’identifier les propositions « qui remplissent le mieux tous les critères [suivants] » (paragraphe 7 des Directives opérationnelles).

5. Comme l’a rappelé l’Organe consultatif, l’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde a pour but de partager les méthodes et les expériences en matière de sauvegarde (critère P.1) et non pas de promouvoir un quelconque élément ou projet. À cette fin, les États parties soumettant une proposition d’inscription au Registre doivent se demander comment le programme peut être adapté à différents contextes et doivent démontrer de manière convaincante comment il peut servir de modèle. Dans le même temps, les membres ont également mis en garde contre la standardisation des pratiques de sauvegarde qui risquerait de simplifier à l’excès le contexte particulier unique à chaque situation, d’ignorer le rôle des communautés ou de minimiser les éléments qui entrent en jeu pour préserver la viabilité du patrimoine culturel immatériel.

6. L’Organe consultatif fait remarquer que, bien que les retombées économiques d’un programme puissent être pertinentes et importantes pour les communautés concernées, le gain financier ne saurait être la motivation première du programme ni justifier qu’il soit sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde. Il a été souligné que l’objectif de la meilleure pratique de sauvegarde proposée doit, d’abord et avant tout, être la sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention. L’Organe consultatif a considéré qu’il était particulièrement important de démontrer que le programme avait contribué efficacement à la viabilité du patrimoine culturel immatériel et avait renforcé sa fonction sociale et sa signification culturelle.

7. L’Organe consultatif a été frappé de voir que plusieurs des dossiers soumis ne semblent pas faire preuve d’une compréhension adéquate des concepts fondamentaux de la Convention tels que la sauvegarde (critère P.1). Par conséquent, il n’a pas pu être démontré que les programmes proposés reflétaient les principes et les objectifs de la Convention (critère P.3). L’Organe consultatif invite les États parties à accorder toute l’attention nécessaire aux définitions des notions de patrimoine culturel immatériel et de sauvegarde de la Convention, et à s’assurer que les programmes proposés ont été élaborés dans le cadre et dans l’esprit de la mise en œuvre de la Convention et qu’ils en respectent les principes et objectifs. Un programme ou une activité peut impliquer des éléments du patrimoine culturel immatériel de manière indirecte ou centrale, mais cela ne signifie pas qu’elle implique nécessairement une sauvegarde au sens où l’entend la Convention, à savoir aux fins d’« assurer la viabilité » du patrimoine concerné.

8. L’Organe consultatif souhaite rappeler que les meilleures pratiques de sauvegarde devraient être centrées sur le patrimoine culturel immatériel et que, si des programmes impliquant une approche intégrée du patrimoine culturel naturel et matériel et du patrimoine culturel immatériel sont bienvenus, il appartient aux États parties de démontrer que le programme est étroitement lié à la Convention de 2003 et à la connaissance de son contenu. Sont ainsi à éviter les propositions concernant principalement le patrimoine naturel ou matériel qui n’accordent pas suffisamment d’attention à la définition du patrimoine culturel immatériel dans la Convention de 2003. L’Organe rappelle en outre aux États parties que le patrimoine culturel immatériel est par définition en constante évolution et que les projets proposés doivent démontrer leur efficacité en termes de sauvegarde (critère P.4) plutôt que de folklorisation, d’institutionnalisation ou de muséification de l’élément. 
9. L’identification des communautés concernées par un programme proposé a été l’un des thèmes de discussion centraux de l’Organe consultatif, car il estime qu’une identification claire de celles-ci est essentielle pour comprendre la pertinence du programme et la façon dont les communautés y ont été impliquées ainsi que comment elles en ont déjà bénéficié et continueront à en bénéficier à l’avenir. L’Organe souligne en outre que les critères P.1 et P.2 sont indissociables car, si le programme n’implique pas une sauvegarde, telle que définie dans la Convention (critère P.1), il ne saurait pas aider à la coordination des efforts de  sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional, sous-régional et/ou international (critère P.2).

10. De même, les critères P.1 et P.5 sont étroitement liés, à savoir la participation et le consentement de la communauté, du groupe ou, le cas échéant, des individus concernés. Plusieurs propositions ont soulevé la question de savoir si les communautés sont constituées par les personnes qui partagent directement un élément du patrimoine culturel immatériel ou si un sens plus large de la communauté devait être envisagé. L’Organe reconnaît que, même s’il faut conférer un sens large à la notion de communauté, les publics extérieurs, par exemple les touristes, ne peuvent être considérés comme la principale communauté concernée. L’Organe considère qu’il est indispensable de fournir une description adéquate des communautés concernées par une pratique afin d’appréhender totalement la méthodologie de sauvegarde. Dans le même temps, si le programme est mal défini, il est difficile d’identifier la communauté qui s’y rapporte. De plus, des efforts soutenus doivent être déployés pour impliquer pleinement les communautés lors de la préparation et de la mise en œuvre du programme de sauvegarde et pour obtenir leur consentement libre, préalable et éclairé à la proposition d’inscription au Registre des meilleures pratiques de sauvegarde. Ce consentement ne doit pas être uniforme ni donné a posteriori.

11. L’Organe consultatif souligne également l’importance du critère P.9, qui insiste sur le fait que le programme doit répondre essentiellement aux besoins particuliers des pays en développement. Un programme peut très bien être en accord avec les principes et objectifs de la Convention, sans pour autant répondre à la spécificité des besoins des pays en développement, par exemple si les mesures de sauvegarde nécessitent des moyens financiers considérables qui ne sont pas à la portée de nombreux pays en développement. 

12. Concernant l’efficacité prouvée d’un programme en termes de sauvegarde (critère P.4) et son aptitude à se prêter à une évaluation qualitative et quantitative (critère P.8), l’Organe consultatif estime qu’une évaluation indépendante et externe est toujours plus appréciée qu’une auto-évaluation. Il souhaite encourager les États parties à partager les résultats et fournir des preuves documentaires de ces évaluations à l’appui des affirmations contenues dans le dossier.

13. Enfin, en réponse à la décision 8.COM 5.c.1 du Comité, l’Organe consultatif a organisé une séance de réflexion sur des moyens plus légers pour partager des bonnes expériences de sauvegarde. Le Secrétariat a pris note des idées et suggestions formulées qui l’aideront à élaborer des réponses à cette décision. Les membres de l’Organe insistent fortement sur l’importance de mettre les expériences de sauvegarde exemplaires à la disposition du grand public. Ils insistent sur le rôle que peuvent jouer les bonnes pratiques de sauvegarde pour le développement durable en servant de modèles au sein de processus de développement plus vastes. Les besoins de développement sont nombreux et complexes et, pour concevoir des programmes de sauvegarde bien adaptés, il est capital de renforcer les capacités humaines et institutionnelles dans le domaine du patrimoine culturel immatériel. Il est plus que jamais nécessaire de mener des efforts coordonnés pour partager des bons exemples de méthodes de sauvegarde

14. L’Organe a souligné l’importance de mener une recherche préliminaire sur l’efficacité des programmes de sauvegarde – ou leur manque d’efficacité – car nous ne pourrons commencer à tirer des leçons et les communautés à apprendre au contact des autres et bénéficier de leur expérience que lorsque des informations abondantes et détaillées seront mises à disposition sur des activités de sauvegarde effectivement menées. De bons exemples d’efforts non récompensés peuvent être aussi instructifs que les efforts couronnés de succès, dès lors que leurs lacunes sont correctement identifiées et qu’on sait en tirer les enseignements utiles pour guider les actions futures. En complément de ces recherches préliminaires, des efforts doivent être entrepris afin d’élargir l’accès à l’information. L’Organe consultatif approuve donc sans réserves la décision 8.COM 5.c.1 du Comité et invite toutes les personnes concernées par la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel à unir leurs efforts pour « compléter le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde en développant d’autres moyens plus légers pour partager les expériences de sauvegarde tels que des sites web dédiés, des bulletins d’information électroniques, des forums en ligne, etc. ». Elles sont également encouragées à « renforcer le partage informel des exemples de travail intéressants et novateurs sur la Convention, y compris sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel, le développement de politiques et législations, le développement durable et le patrimoine culturel immatériel, les partenariats innovants, etc. ».

C. Projets de décisions

15. Le Comité souhaitera peut-être adopter les décisions suivantes : 

PROJET DE DECISION 9.COM 9.b

Le Comité,

1. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/9.b, ainsi que les propositions soumises par les États parties respectifs,
2. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles et la décision 8.COM 5.c.1,
3. Félicite les quatre États parties qui ont soumis des propositions pour une éventuelle inscription sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde et invite tous les États parties à accorder toute l’attention nécessaire au Registre lors de la planification et de la préparation de dossiers pour les mécanismes internationaux de la Convention ;

4. Rappelle en outre la nécessité d’accorder une attention particulière aux besoins variés des pays en développement et encourage les États parties à proposer des programmes pouvant servir de modèles de sauvegarde dans divers situations et contextes ;

5. Renouvelle son invitation faite aux personnes et institutions qualifiées dans les divers domaines du patrimoine culturel immatériel à entreprendre des recherches et à évaluer l’efficacité des mesures de sauvegarde appliquées dans les Meilleures pratiques de sauvegarde qu’il a sélectionnées et encourage en outre la coopération internationale dans ce type de recherche et d’évaluation ;
6. Étend à ces personnes et institutions son invitation à la réalisation de recherches similaires sur et à l’évaluation de l’efficacité des mesures de sauvegarde appliquées dans d’autres programmes, projets et activités autour du monde, qu’ils aient été ou soient un jour proposés, ou non, à l’inscription sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ;
7. Invite les États parties, le futur Organe d’évaluation, le Secrétariat, les centres de catégorie 2, les organisations non gouvernementales et toutes les autres parties prenantes à poursuivre la réflexion sur d’autres moyens plus légers pour partager les bonnes pratiques de sauvegarde.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.b.1 


Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 9.b ainsi que la proposition n°01017 pour son éventuelle sélection au titre du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ;
3. Prend note que la Belgique a proposé « la sauvegarde de la culture du carillon : préservation, transmission, échange et sensibilisation » pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :
L’art de faire de la musique avec des cloches (carillon) est pratiqué par des carillonneurs, traditionnellement les jours de marché et les jours de fêtes. Le programme de sauvegarde de la culture du carillon couvre soixante-seize villes et villages de Belgique et dans une trentaine de pays à travers le monde. Les principaux objectifs consistent à préserver les composants de la culture historique du carillon (pratiques, répertoire, instruments, musique, histoire orale et écrite) et à assurer la continuité et le développement durable de la musique du carillon comme patrimoine vivant renforçant l’identité culturelle et la cohésion sociale. Les efforts de sauvegarde ont également ciblé la préservation et la restauration des carillons historiques, ayant permis de faire de nouveau tinter de nombreux carillons devenus silencieux. La transmission est assurée par un certain nombre d’initiatives éducatives, parmi lesquelles l’école de Malines est la plus importante. Des efforts ont également été déployés pour revitaliser la pratique du carillon, en encourageant de nouveaux arrangements, compositions et styles musicaux. Le programme associe respect de la tradition et volonté d’innovation, en recherchant constamment de nouvelles manières de sauvegarder la culture du carillon dans la société contemporaine. Il favorise également les meilleures pratiques ainsi qu’un profond respect pour les carillonneurs locaux, en misant sur la coopération entre acteurs.

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit : 

a. Le programme répond au critère P.1 dans la mesure où il vise à préserver la musique de carillon et à assurer sa continuité à travers différentes activités dont la formation de jeunes musiciens, le développement du répertoire, la mise à niveau des instruments pour accroître leur potentiel musical, la création de nouvelles salles de spectacle et la promotion de cette pratique. Les principes et objectifs de la Convention sont reflétés dans cette initiatives (critère P.3) qui promeut la créativité humaine à travers la préservation et l’élargissement du répertoire, et encourage le dialogue interculturel et la cohésion sociale à travers la promotion de la musique du carillon et les échanges entre carillonneurs.
b. Le programme est mis en œuvre avec la participation des interprètes et des organismes, notamment des deux associations clés, à savoir l’Association des Carillonneurs Flamands et l’Association Campanaire Wallonne. Le consentement libre, préalable et éclairé d’un large éventail de parties prenantes a été obtenu pour sa mise en œuvre (critère P.5), ainsi que pour la soumission de la présente proposition. Les organismes responsables de la mise en œuvre et les communautés, ainsi que l’État partie lui-même, ont démontré leur volonté de diffuser la culture du carillon dans le monde à travers des activités de sauvegarde diverses et une structure mise en place à cet effet. Néanmoins, leur engagement à participer au mécanisme des Meilleures pratiques de sauvegarde à travers la diffusion des idées, objectifs et méthodologies du programme n’est pas aussi clairement démontré dans la proposition (critère P.7).

c. Le succès du programme est démontré au moyen de données qualitatives et quantitatives sur le développement de la culture du carillon en Belgique et ailleurs, avec des performances variées, un grand nombre de parties intéressées et une multiplication d’activités et possibilités d’apprentissage (critère P.4). Les résultats du programme sont susceptibles d’être évalués à travers des mécanismes tels que la soumission de rapports d’activités par les associations locales et nationales à la Fédération mondiale du carillon (critère P.8).

d. Dans le but de promouvoir la culture du carillon, le programme a coordonné des activités entre différents pays dans le cadre de la Fédération mondiale du carillon et en collaboration avec des institutions internationales (critère P.2). Ses activités de transmission, de documentation et de promotion qui concilient le respect des traditions et la volonté d’innovation pourraient servir de modèle international de sauvegarde (critère P.6). Les moyens privilégiés par le programme tels que le développement d’un espace public sonore et la sensibilisation à travers les médias sociaux justifient son applicabilité aux besoins particuliers des pays en développement (critère P.9).

5. Sélectionne « la sauvegarde de la culture du carillon : préservation, transmission, échange et sensibilisation » comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

6. Salue les efforts de l’État partie pour sauvegarder la culture du carillon ;

7. Invite l’État partie à partager des expériences et savoir-faire liés aux mesures et méthodologies de sauvegarde du programme, en tenant compte de la spécificité du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, plutôt qu’à trop mettre l’accent sur la diffusion de la culture du carillon en soi ;

8. Encourage l’État partie à prêter une attention particulière à s’assurer que l’expérience acquise dans le programme puisse être adaptée à la sauvegarde d’autres éléments du patrimoine culturel immatériel dans d’autres contextes.
PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.b.2 


Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,
2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM 9.b ainsi que la proposition n°00962 pour son éventuelle sélection au titre du Registre des meilleures pratiques de sauvegarde ;
3. Prend note que la Hongrie a proposé « une méthode hongroise d’éducation musicale et humaniste : le concept de Kodály » pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :
Le concept de Kodály d’éducation musicale s’est développé en réponse au sentiment du compositeur Zoltán Kodály que seule une faible proportion de la population éduquée disposait d’une connaissance de la musique en tant qu’art et que la musique folklorique traditionnelle – transmise oralement – était toujours vivante dans les communautés rurales mais en perte de vitesse. D’un point de vue pédagogique, le concept répondait aux lacunes de l’éducation musicale dans les écoles ainsi qu’à la prise de conscience des possibilités artistiques inhérentes aux chœurs d’enfants. Occupant une place importante dans l’éducation musicale, il est à l’origine de la création de 1450 chœurs adultes et 1000 ensembles folkloriques en Hongrie. L’objectifs premiers sont de proposer une acquisition à grande échelle d’une connaissance fondamentale de la musique, de sauvegarder le patrimoine musical et de tirer parti des bénéfices psychologiques et sociaux liés à l’expérimentation, la compréhension et la pratique de la musique. Le système d’éducation musicale hongrois basé sur le concept de Kodály offre des méthodologies qui peuvent s’adapter à une utilisation dans l’éducation musicale d’autres pays et d’autres contextes culturels. 

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

a. La proposition ne précise pas d’élément particulier du patrimoine culturel immatériel que le programme vise à sauvegarder, ni ne décrit concrètement le concept et la méthodologie employés. Il n’est donc pas démontré que le programme implique une sauvegarde telle que définie à l’article 2.3 de la Convention (critère P.1). En outre, tel que présenté, le programme semble être guidé par certaines idées qui sont contraires aux principes de la Convention, comme la pureté de la musique folklorique, son lien avec une nation entière ou le choix d’une musique de bon goût et de valeur artistique. Elaborée dans le but d’intégrer la musique folklorique de différents peuples dans ses activités, la méthode implique un degré important de décontextualisation de ce patrimoine musical afin de produire une culture raffinée devant être enseignée et transmise. De ce fait, le programme semble priver les communautés de leur libre choix et de la possibilité de sauvegarder leur patrimoine (critère P.3).
b. Alors que la proposition démontre le soutien d’un certain nombre de personnes et d’institutions impliquées dans la méthode et ses programmes, elle ne fournit pas suffisamment d’informations sur la façon dont les communautés ont participé à tous les stades de planification et de mise en œuvre de la méthode. Le consentement libre, préalable et éclairé est fourni par des parties prenantes, dont des écoles de musique et des institutions au niveau national et international, mais pas par les détenteurs du patrimoine musical. De plus, leurs lettres sont plutôt uniformes et se limitent à une description de la méthodologie (critère P.5). Plusieurs individus et institutions concernés ont démontré leur volonté de coopérer à la diffusion du programme, s’il devait être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde (critère P.7).
c. En l’absence de définition claire d’un élément ou éléments spécifique(s) de patrimoine culturel immatériel devant être sauvegardé(s), la proposition ne démontre pas son efficacité pour une telle sauvegarde (critère P.4), pas plus qu’elle ne fournit d’exemples pour illustrer comment la méthodologie et ses activités ont contribué directement à la viabilité d’un patrimoine musical traditionnel donné. Si la proposition reprend les résultats d’une étude de 1982 sur le développement psychologique des enfants, elle n’offre pas d’informations sur les impacts de la méthode sur la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ni sur la manière dont ils devraient être évalués (critère P.8).
d. Au-delà des échanges entre acteurs impliqués dans le cursus général d’éducation musicale basée sur le concept Kodály, la proposition ne démontre pas comment les expériences du programme ont été partagées en rapport avec des éléments spécifiques du patrimoine, et n’offre pas un aperçu clair de la coordination des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional ou international (critère P.2). De même, la proposition ne décrit pas dans des termes suffisamment concrets comment la méthode Kodály pourrait servir de modèle régional ou international de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel et les composantes, méthodes ou pratiques spécifiques contribuant à une telle sauvegarde ne sont pas clairement expliqués (critère P.6). Par conséquent, la pertinence du programme pour répondre aux besoins des pays en développement n’est pas démontrée, même si la méthode pourrait être utilisée pour enseigner et institutionnaliser la musique folklorique.
5. Décide de ne pas sélectionner « une méthode hongroise d’éducation musicale et humaniste : le concept de Kodály » comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;
6. Reconnaît les réalisations de la méthode Kodály, à travers le monde et depuis plusieurs décennies, dans le domaine de l’éducation musicale, tout en notant que les objectifs du cursus général d’éducation musicale et la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ne sont pas nécessairement identiques ;

7. Invite l’État partie, s’il souhaite proposer un programme pour une éventuelle sélection comme meilleure pratique de sauvegarde, à accorder une attention particulière aux principes et objectifs de la Convention, notamment à ceux soulignant le rôle central des communautés, groupes et individus dans la sauvegarde de leur propre patrimoine culturel immatériel.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.b.3 


Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/9.b, ainsi que la proposition 00621 pour éventuelle sélection sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, 

3. Prend note que l’Indonésie a proposé la « Création d’un espace culturel pour la sauvegarde, le développement et l’éducation au patrimoine culturel immatériel au Jardin de la belle Indonésie en miniature » pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

En Indonésie, le gouvernement et les institutions ont collaboré pour créer un espace culturel destiné à lutter contre les menaces pesant sur le patrimoine culturel immatériel du fait de la migration généralisée vers les zones urbaines. Le jardin de la belle Indonésie en miniature reflète le multiculturalisme de l’archipel indonésien. Il comporte un lac, avec des îles miniatures, entouré de pavillons provinciaux, de musées et d’espaces de loisirs. Les pavillons offrent des espaces de représentation pour des activités culturelles et éducatives des différentes provinces. Ils abritent des objets ethnographiques, des spectacles sur scène, des formations en arts du spectacle et ils accueillent régulièrement des représentations ouvertes au public de danse, de marionnettes, de théâtre et de musique. Ils offrent également des ateliers de formation en arts du spectacle et artisanat pour les enfants. Le Jardin associe la faune et la flore de tout l’archipel, dans l’espoir que les jeunes générations comprennent mieux le lien entre patrimoine et environnement naturel. 

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :

a. La proposition n’offre pas de preuves convaincantes sur l’implication, dans les activités du Jardin, d’une sauvegarde telle que définie dans la Convention (critère P.1). Le programme cible principalement les touristes et les visiteurs indonésiens et étrangers, plutôt que le renforcement de la transmission au sein des communautés. Le patrimoine culturel immatériel est utilisé comme un loisir et un divertissement en dehors du contexte de ses communautés ; communautés qui d’ailleurs ne semblent pas avoir de droit de regard ni sur la définition ni sur la représentation de leur patrimoine dans le Jardin. Concernant les principes et les objectifs de la Convention (critère P.3), le jardin a atteint un objectif important de promotion du respect et de compréhension mutuelle entre les différentes communautés en Indonésie. Cependant, dans l’ensemble, le projet ne reflète pas pleinement les principes de la Convention, mais plutôt il décontextualise le patrimoine en vidant les pratiques vivantes de leurs fonctions sociales et leurs significations culturelles et en omettant de confier aux praticiens et aux communautés le rôle et l’autorité principaux.

b. La proposition décrit la participation d’un grand nombre d’acteurs allant des entités gestionnaires, les gouvernements et les municipalités aux visiteurs du Jardin. Toutefois, elle ne démontre pas suffisamment comment les praticiens et les détenteurs du patrimoine ont été impliqués dans toutes les étapes de la planification et de la mise en œuvre. Les consentements recueillis à deux reprises sont uniformes et ne démontrent pas de manière adéquate la participation de ces communautés de détenteurs (critère P.5). Il est à noter, cependant, que si le programme était sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde, l’État partie a démontré sa volonté de coopérer à sa diffusion (critère P.7).

c. Le Jardin de la belle Indonésie en miniature a fait prendre conscience de la diversité culturelle en attirant des visiteurs et en faisant paraître de publications. Néanmoins, la proposition ne démontre pas de façon convaincante son efficacité en termes de contribution à la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel ni à la viabilité de ce patrimoine au sein des communautés concernées (critère P.4). Des évaluations externes et internes, à la fois quantitatives et qualitatives, sont indiquées, mais elles ne semblent se concentrer que sur la satisfaction des visiteurs et mettre en valeur la dimension touristique du programme, sans démontrer clairement les impacts de ses activités éducatives et de transmission sur les communautés de praticiens ni sur la viabilité des éléments (critère P.8).

d. Les activités du jardin ont une portée principalement nationale ; bien que certaines démontrent une ouverture à la coopération internationale, elles ne se caractérisent pas par une coordination des efforts de sauvegarde au niveau sous-régional, régional ou international (critère P.2). Étant donné que le programme du Jardin sort le patrimoine culturel immatériel de son contexte local et que la proposition n’offre pas de preuves de la façon dont elle pourrait néanmoins renforcer ce patrimoine dans les différentes localités, elle ne semble pas bien adaptée pour servir de modèle régional ou international (critère P.6). Le programme pourrait être appliqué dans les pays en développement (critère P.9), bien que la création d’un jardin similaire nécessite un investissement financier important.

5. Décide de ne pas sélectionner la « Création d’un espace culturel pour la sauvegarde, le développement et l’éducation au patrimoine culturel immatériel au Jardin de la belle Indonésie en miniature » comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

6. Recommande à l’État partie d’envisager la façon dont le programme pourrait mieux refléter les principes et les objectifs de la Convention en confiant le rôle et la place principaux dans la sauvegarde du patrimoine à ses praticiens et détenteurs;

7. Rappelle la nécessité d’éviter la folklorisation et la muséification du patrimoine culturel immatériel et invite l’État partie, conformément à l’esprit de la Convention, à accorder une attention particulière aux fonctions et à la signification que ce patrimoine revêt pour ses détenteurs et praticiens et au renforcement de sa transmission au sein de leurs communautés.

PROJET DE DÉCISION 9.COM 9.b.4 


Le Comité,

1. Rappelant le chapitre I des Directives opérationnelles,

2. Ayant examiné le document ITH/14/9.COM/9.b, ainsi que la proposition 00886 pour éventuelle sélection sur le Registre des meilleures pratiques de sauvegarde, 

3. Prend note que le Mexique a proposé la « Xcaret, modèle de conservation et diffusion du patrimoine naturel et culturel de l’État de Quintana Roo et du Mexique » pour sélection et promotion par le Comité comme un programme, un projet ou une activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention :

La mission de Xcaret, à Quintana Roo, est de sauvegarder les expressions de la diversité culturelle régionale et nationale, dans le but de régénérer les pratiques à travers la recherche, la conservation, la promotion, l’interprétation et le tourisme culturel. Les projets incluent l’interprétation du patrimoine et l’éducation environnementale, en utilisant la langue maya, afin de préserver le patrimoine culturel et naturel. Le Xcaret a commencé par inventorier les manifestations du patrimoine immatériel culturel et naturel, leurs forces, leurs faiblesses et leur potentiel, afin de structurer et de cibler ses programmes, avant de mettre en œuvre des activités d’enseignement et d’apprentissage à travers des visites guidées et des ateliers de développement artistique et d’éducation environnementale. Xcaret a noué des relations avec de nombreux groupes d’artisans, d’artistes, des créateurs, des enseignants et des communautés, ainsi qu’avec des établissements d’enseignement supérieur et des organismes et entités de communautés, privés, municipaux, étatiques, fédéraux et internationaux. Il a aussi bénéficié du soutien d’un groupe d’historiens, chercheurs, anthropologues, chorégraphes, enseignants, musiciens, ethnologues, archéologues et scientifiques. S’appuyant sur une vision d’utilisation respectueuse des ressources et de jouissance à long terme des générations futures, le programme vise au développement durable des ressources naturelles et culturelles.

4. Décide que, d’après l’information contenue dans le dossier, le programme répond aux critères de sélection des meilleures pratiques de sauvegarde définis dans le paragraphe 7 des Directives opérationnelles comme suit :
a. La proposition n’expliquant pas suffisamment le contexte des services offerts par le programme, les mesures concrètes de sauvegarde employées ou les éléments spécifiques du patrimoine culturel immatériel concerné, il ne peut donc pas être conclu qu’elle implique une sauvegarde au sens de la Convention (critère P.1). Le programme semble être orienté vers le tourisme culturel, avec des performances folkloriques organisées sur scène en dehors du contexte des communautés et vidées de leurs fonctions sociales et de leurs significations culturelles. La Convention de 2003 ne semble jouer qu’un rôle marginal dans les activités du programme. Tout en utilisant la rhétorique de la Convention, la proposition décrit néanmoins des activités qui sont en contradiction avec ses principes et ses objectifs (critère P.3).

b. La participation des communautés à toutes les étapes de planification et de mise en œuvre de Xcaret ainsi que dans la présente proposition n’est pas démontrée (critère P.5), et la proposition elle-même présente une confusion entre les communautés et les visiteurs. La proposition démontre que l’État partie et la société de gestion de Xcaret se tiennent prêts à coopérer à la diffusion d’informations, s’il devait être sélectionné comme meilleure pratique de sauvegarde. Cependant, peu d’éléments sont apportés pour démontrer que les communautés concernées partagent ce même engagement. Les lettres indiquant la volonté de coopérer à la diffusion sont uniformes et ne portent que sur le partage de l’expérience en matière de gestion.

c. En l’absence d’informations suffisantes sur les objectifs et la nature des activités de Xcaret, la proposition ne parvient pas à démontrer son impact ni sur la viabilité du patrimoine culturel immatériel ni sur les communautés (critère P.4). Sans une évaluation externe et indépendante ayant été menée à ce jour, peu d’éléments sont offerts pour démontrer que le programme réunit des expériences susceptibles d’être évaluées sur leurs résultats, malgré la référence aux interviews et aux questionnaires, menés auprès de divers groupes non spécifiés et de visiteurs, qui mesurent leur degré de satisfaction (critère P.8).

d. Le programme de Xcaret relatif au patrimoine culturel immatériel est de portée nationale et la proposition ne démontre pas comment il a coordonné des efforts de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel au niveau régional ou international (critère P.2). Xcaret offre des spectacles culturels sortis du contexte des communautés, ce qui est contraire au paragraphe 102 des Directives opérationnelles qui encourage toutes les parties à prendre des précautions particulières pour s’assurer que les actions de sensibilisation n’auront pas pour conséquence de décontextualiser les manifestations du patrimoine culturel immatériel concerné. La proposition ne parvient donc pas à démontrer que Xcaret peut servir de modèle de sauvegarde du patrimoine culturel immatériel (critère P.6). Étant donné que le programme n’est pas destiné principalement à la sauvegarde mais qu’il s’agit plutôt d’un effort lié au tourisme avec une primauté accordée aux fins commerciales, son applicabilité aux besoins des pays en développement ne peut être constatée (critère P.9).

5. Décide de ne pas sélectionner « Xcaret, modèle de conservation et diffusion du patrimoine naturel et culturel de l’État de Quintana Roo et du Mexique » comme programme, projet ou activité reflétant le mieux les principes et objectifs de la Convention ;

6. Invite l’État partie à prendre en considération les dispositions pertinentes des Directives opérationnelles, en particulier le paragraphe 102 concernant la décontextualisation du patrimoine culturel immatériel, le paragraphe 116 qui souligne l’importance d’assurer la viabilité du patrimoine culturel immatériel et que les communautés soient les principales bénéficiaires des activités de sensibilisation, et le paragraphe 117 concernant le détournement commercial du patrimoine culturel immatériel et la nécessite de s’assurer que l’usage commercial n’altère pas la signification ni la finalité du patrimoine culturel immatériel pour la communauté concernée.

